
 

Compte rendu du rendez-vous urbain 

« Dynamiser la ville par l’art : une ambition raisonnable ? » 

 

 

C’est ce jeudi 15 avril 2015 aux alentours de midi et à l’abri d’un grand soleil que s’est tenu le 

cinquième rendez-vous urbain organisé par la Maison des Sciences de l’Homme, en collaboration 

avec le mensuel Le 15e Jour. L’espace opéra des Presses universitaires de Liège accueille une 

nouvelle fois quelques dizaines de participants pour le thème d’aujourd’hui : l’art contemporain 

en ville. Sarah Jonet, co-fondatrice de l’AMAP et de Chic and Cheap, est venue parler de son 

projet d’exposition d’artistes dans divers lieux de la ville de Liège l’été prochain. En plus d’être 

« L’invitée du 15e » du mois d’avril, ce fut l’occasion de dialoguer avec Maud Hagelstein, 

philosophe en esthétique et théorie de l’image, pour cerner les différents enjeux portés par son 

l’ASBL. 

Après le mot d’introduction de Patricia Janssens, rédactrice en chef du 15e Jour, place est faite 

au dialogue entre les deux interlocutrices face au public. La philosophe demande tout d’abord les 

origines du projet de Chic and Cheap. Les deux fondatrices Sarah Jonet et Justine Urbain sont 

passionnées d’art contemporain depuis leur adolescence. À l’époque, elles ont remarqué qu’il leur 

manquait les codes culturels nécessaires pour visiter les musées. L’objectif de Chic and Cheap, 

fondé en 2008, est de réduire ce filtre entre le monde de l’art et les publics qui ne possèdent pas 

les grilles de lecture adéquates pour décoder une œuvre. L’ASBL organise donc annuellement une 

exposition d’artistes contemporains dans des lieux qui ne sont pas forcément dédiés à l’art, 

comme par exemple des galeries commerçantes. L’édition 2015 se déroulera du 31 juillet au 16 

août en deux volets. Premièrement la galerie « intra-muros » à l’École Supérieure des Arts Saint-

Luc où seront exposés dix-sept artistes plasticiens parmi lesquels des photographes, des peintres 

et des sculpteurs. En second lieu il y a toute la partie « extra-muros », c’est-à-dire l’investissement 

par les artistes de « cellules vides » que sont des commerces fermés et dépourvus de mobilier ou 

encore des fenêtres d’habitation de particuliers. Outre la dimension économique, l’objectif est de 

travailler sur l’accès à l’art et à la médiation. Dans ce projet, n’importe qui peut devenir mécène 

avec une modeste contribution de deux euros. Cela permettra à une personne de gagner une 
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œuvre et à un artiste de recevoir un prix de 1 000 euros, au travers un tirage au sort à la fin de 

l’évènement. Maud Hagelstein se demande alors si ce ne sera pas l’artiste qui aura été le plus 

plébiscité qui recevra la récompense. Sarah Jonet assure que non, place sera faite au hasard et à la 

chance. Cette démarche s’inscrit dans un des autres objectifs de Chic and Cheap qui est d’éviter 

toute forme de hiérarchie entre les artistes et le public. 

La chercheuse en esthétique s’interroge sur la question de la re-familiarisation du spectateur 

avec le monde de l’art et le fait de passer les portes de l’art institutionnalisé. Est-ce un but que 

poursuit Chic and Cheap ? Sa co-fondatrice est affirmative, il existe une volonté de redéfinir les 

frontières de l’accessibilité à l’art et de le démocratiser. Un brassage des publics est bien présent 

autour de l’art plastique. Maud Hagelstein remarque pourtant que l’approche de l’art dépend 

fortement des conditions socioculturelles des individus. Chic and Cheap serait-il donc un projet 

politique qui viserait le décloisonnement des différents profils ? Sarah Jonet estime que dans la 

mesure où la politique se définit par la gestion de la chose publique et que le but ici est d’investir 

certains lieux par l’art, et la ville par la culture où chacun a le droit de cité, alors on peut 

effectivement parler de projet politique au sens noble du terme. Il faut offrir la possibilité aux 

personnes de sortir d’une trajectoire prédéfinie pour leur permettre de découvrir de nouveaux 

horizons. La co-fondatrice reprend alors le concept de la « sérendipité », soit le fait de trouver des 

choses auxquelles on ne s’attendait pas, de laisser une place au hasard dans le quotidien. D’où 

l’intérêt de faire de l’ « extra-muros » pour Chic and Cheap et donc de rencontrer les gens 

différemment. 

Maud Hagelstein rebondit sur le propos en expliquant qu’en effet l’art, en sortant de ses insti-

tutions pour investir la cité, permettrait d’arracher les gens à leur rapport fonctionnel à la ville. Il 

y aurait donc une circulation à double aspect : l’art qui sort du musée et les individus qui sortent 

de leurs circulations routinières. Sarah Jonet acquiesce en expliquant que l’objectif de l’édition 

2015 est de déstructurer l’ « extra-muros » pour permettre des itinéraires d’une bonne heure entre 

différents quartiers interlopes, ce qui y amènerait la création de centres d’intérêt pour l’art. 

L’interlocutrice aborde ensuite la question de la confrontation : qui sont les différents agents 

qui vont se rencontrer ? Et dans un autre registre, comment se sont déroulées les négociations 

avec les divers responsables administratifs qui gravitent autour du projet ? Sarah Jonet explique 

que le principal défi est de trouver un lieu central pour l’exposition « extra-muros ». Il est 

nécessaire que ce soit grand, entre 800 et 1 500 mètres carrés. Ce qui n’est pas simple à trouver 

dans le centre-ville : d’une part l’endroit doit être vide et d’autre part on s’engage souvent dans 

des tractations interminables avec les responsables. Parfois le site adopté ne convient plus et il 

devient obligatoire de « déménager » dans l’urgence, ce qui peut postposer les évènements de 
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plusieurs mois alors que les appels à candidature des artistes sont lancés depuis un an. Sarah Jonet 

explique par exemple qu’il serait simple d’investir les commerces déserts de la galerie Opéra, or il 

n’en est rien. Les commerçants présents sont favorables au projet de Chic and Cheap alors que le 

gestionnaire fait la sourde oreille et que l’investisseur immobilier de ces lieux à l’abandon n’en a 

cure après six mois de négociations. Si les promoteurs s’intéressaient au projet de l’ASBL 

artistique, alors ce serait beaucoup plus simple pour trouver des lieux, estime Sarah Jonet. Un 

médiateur possible serait les pouvoirs publics. 

Enchaînant les questions, la théoricienne de l’image sonde son interlocutrice sur la sélection 

des artistes et sur l’évolution de l’identité du projet au fil des années. 2015 sera la 8e édition et 

l’initiatrice concède qu’il y a eu du changement depuis 2008. L’important est de se demander dans 

quel cadre les arts plastiques s’inscrivent aujourd’hui. L’équipe de Sarah Jonet rencontre 

beaucoup de difficultés dans la gestion des flux de candidatures. Certains artistes sont outrés de 

devoir remplir un document au format « Excel ». Cette problématique de gestion des flux se situe 

hors des préoccupations des artistes. Les tensions montent vite quand ils ne reçoivent pas de 

réponse et qu’ils ne connaissent pas le lieu où ils vont exposer. Que faut-il faire au sein de 

l’équipe ? Communiquer, passer à un plan B ou attendre ? Répondre à une soixantaine de 

personnes en une journée n’est simplement pas possible. Bref, pour des raisons d’agenda la 8e 

édition a failli être annulée.  

Concernant la sélection des artistes, Sarah Jonet et sa collègue Justine Urbain considèrent 

qu’il est important d’analyser les candidatures par elles-mêmes. Le choix demeure subjectif mais 

la sélection s’opère en trois temps. D’abord la lecture de la demande, puis un classement des 

artistes par le jury selon les disciplines proposées et enfin la mise en place de toutes les œuvres 

dans un même lieu ce qui implique des négociations et un fil rouge thématique. La parité entre les 

genres est indispensable, et Sarah Jonet explique qu’il n’y a pas d’âge pour exposer. Jusque ici elle 

avoue effectuer des calculs d’apothicaires qui permettent cependant d’obtenir d’excellents 

résultats. 

Une question piège arrive alors sur le tapis. Qu’est-ce qui se cache derrière la possibilité de 

gagner une œuvre en ayant fourni deux euros pour le tirage au sort ? Maud Hagelsein rappelle que 

pour la plupart des gens, investir dans l’art relève d’une pratique luxueuse qui ne nourrit pas son 

homme. La co-fondatrice de Chic and Cheap déclare que les œuvres sélectionnées doivent valoir 

1 000 euros en moyenne, donc c’est parfois plus ou moins. Donner deux euros pour espérer 

gagner une œuvre, c’est soutenir le travail d’un artiste. Imaginer un art gratuit est donc compliqué 

car il y a tout un travail humain qui se cache là-derrière. 
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C’est au tour du public d’intervenir. Une personne membre du jury de Chic and Cheap ex-

plique que lors d’une sélection de candidatures, on se fonde souvent sur le CV. Ici ce n’est pas le 

cas, on s’intéresse à l’œuvre proposée et à la notoriété de l’artiste. Il s’agit de passer par l’image du 

candidat dans un premier temps. Les sélections ont été difficiles selon cette dame car il y avait 

beaucoup de dossiers bien ficelés, tant sur le fond que sur la forme. Maud Hagelstein en profite 

pour ajouter que la communication sur les œuvres compte beaucoup dans le milieu artistique et 

que tout cela s’inscrit dans un vaste réseau. Sarah Jonet estime en effet qu’il est important de bien 

présenter une œuvre dans une candidature. La manière d’en parler ainsi que la qualité des photos 

rentrent en ligne de compte. D’où l’importance de désamorcer l’importance du CV dans ce cas-ci, 

renchérit la chercheuse en esthétique. 

Une autre personne du public interpelle la principale intervenante pour savoir qu’elle a été la 

réaction du politique par rapport au projet de Chic and Cheap. Sarah Jonet, diplômée en sciences 

politiques de l’ULg, explique que ce terme doit être mis au pluriel compte tenu des nombreux 

niveaux de pouvoir en Belgique. Elle répond ensuite à la question en indiquant qu’elle a reçu un 

soutien important de la part de la ville et de la province de Liège grâce à des personnalités comme 

Paul-Émile Mottard, Michel Firket et surtout Jean-Pierre Hupkens, l’Echevin de la Culture et de 

l’Urbanisme. Chic and Cheap fut bien accueilli. En 2010, une autre aide est provenue du label « 

Liège : Métropole Culture », le remplacement de « Liège 2015 : Capitale européenne de la 

Culture ». D’habitude Chic and Cheap reçoit l’appui de la Fédération Wallonie-Bruxelles mais ce 

ne sera pas le cas pour l’édition 2015 car Sarah Jonet a rendu le dossier trop tard. Il existe un 

appui anecdotique de la part de la Région wallonne. Une assistance non-négligeable provient 

également d’une cellule dynamique qui s’appelle « Liège Gestion Centre-Ville » et dirigée par 

Pierre Grandjean. Elle fournit des informations et des contacts dont l’ASBL n’a pas forcément 

connaissance. Le soutien est ici moral mais capital dans le tissage du réseau de communication de 

Chic and Cheap. Sarah Jonet espère d’autre part discuter en commun avec les échevinats du 

« Développement économique et territorial, du Logement et du Personnel », des « Finances, de la 

Mobilité, du Tourisme, du Patrimoine » et de « La Culture et de l'Urbanisme ». Lors du collège 

communal hebdomadaire, les propositions de Chic and Cheap ne sont pas toujours abordées 

mais comme le rappelle Sarah Jonet on ne peut leur en vouloir car il y a d’autres sujets plus 

importants à traiter. 

Quelqu’un dans le public réagit alors : ne faudrait-il pas se « déféodaliser » des pouvoirs 

publics pour mener à bien le projet ? La co-fondatrice allègue alors que les politiciens sont des 

gens comme les autres, ne serait-ce que d’un point de vue physiologique. Elle ne voit donc pas en 

quoi on ne pourrait pas communiquer avec eux et pourquoi on en serait forcément dépendants. 
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L’intervenante en profite pour évoquer le soutien des Galeries Saint-Lambert et de quelques 

sponsors privés. 

La question suivante porte sur le nombre de participants. Lors du vernissage, 800 à 1 000 

personnes font le déplacement et sur les deux à trois semaines que dure l’exposition on en 

compte près de 5 000, ce qui est important pour un domaine comme les arts plastiques. 

Qu’en est-il de la réaction du public de Chic and Cheap ? Sarah Jonet soulève qu’on entend 

trop souvent ceux qui râlent et pas assez ceux qui sont satisfaits. Pour elle il convient de valoriser 

ce qui fonctionne bien au risque de manquer le débat dans certains dossiers comme celui du futur 

pont de la Boverie où des individus s’insurgeaient de la « nullité » du nom, ce qui revient à éluder 

le fond de l’affaire.  

Pour l’anecdote, la gestionnaire de Chic and Cheap remarque la difficulté de certains à pro-

noncer le nom de l’ASBL. Faudrait-il pour autant en changer ? Non car ce serait faire du tort à 

l’image de l’association car au fil du temps s’est développé un capital sympathie et un attachement 

autour de cette identité. 

Le plan de communication autour du projet estival tourne essentiellement autour de 

Facebook ainsi que de quelques supports physiques comme des petites cartes et des affiches. 

Sarah Jonet pointe tout de même quelques excès que peuvent engendrer les réseaux sociaux, ce 

qui signifie qu’on ne doit pas se centrer exclusivement là-dessus pour communiquer. Elle plaide 

pour éviter toute fracture numérique. Les flyers demandent quant à eux beaucoup de papier ainsi 

qu’une dépense d’énergie considérable pour de maigres résultats au final. Le plus efficace est de 

trouver des personnes relais qui vont faire du bouche à oreille. 

Quelqu’un dans le public s’interroge sur la cible géographique de Chic and Cheap. Elle est 

avant tout liégeoise mais il existe un souhait d’exporter le concept dans d’autres villes wallonnes 

comme Mons, Namur et Charleroi et dans des villes flamandes ou hollandaises comme Hasselt 

ou Maastricht. Le problème dans ce cas serait plutôt la frontière linguistique qui n’est cependant 

pas insurmontable car les arts plastiques s’entendent au-delà du français ou du néerlandais. 

Communiquer hors de Liège demeure donc difficile car il y a un manque de dynamisme. Pour 

Sarah Jonet, le meilleur canal de communication reste le contact de personne à personne. 

Avec le recul des ans, est-ce que le projet de Chic and Cheap aide à solidariser les artistes 

entre eux et à leur offrir de nouvelles possibilités de développement ? Selon la gestionnaire de 

l’ASBL, c’est aux artistes eux-mêmes de le faire. Mas elle note tout de même que les expositions 

ont permis des rencontres humaines et artistiques tout à fait extraordinaires ou de donner de la 

confiance à certains plasticiens. 
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Il n’est pas possible de vivre des actions de Chic and Cheap, mais Sarah Jonet espère bien 

que ce sera le cas à l’avenir. 

Quid de la relation avec le street art ? Une formule de conciliation est à l’essai mais n’a pas 

encore abouti. En tous les cas, l’ASBL investit les lieux de façon légale contrairement à d’autres. 

Viennent enfin deux ultimes questions pour les deux intervenantes de la part de Rachel 

Brahy, la coordinatrice scientifique de la Maison des Sciences de l’Homme : quel développement 

de la citoyenneté peut apporter Chic and Cheap ? Et quel avenir pour l’association ? 

D’après Maud Hagelstein ce qui est stimulant ici c’est l’interrogation sur la frontière entre ce 

qui est de l’art et ce qui n’en est pas. Les performances au sens strictement artistique vont dans ce 

sens. Le projet de Chic and Cheap a le mérite selon la philosophe de ne pas relayer le discours de 

l’institution sur l’œuvre d’art. Dire que c’est de l’art, ça rassure les gens. L’ASBL, en offrant des 

expositions dans des lieux insolites, peut offrir aux spectateurs une expérience plus vaste et plus 

authentique. 

Sarah Jonet espère que l’édition 2015 sera un succès que l’avenir sera brillant en commençant 

dès maintenant. 

Après ces diverses interventions, le public est invité à poursuivre la discussion de manière in-

formelle autour d’un buffet composé de sandwichs et autres boissons. Tout cela dans une 

ambiance conviviale avérée depuis octobre 2014, et qui est  devenue la marque de fabrique de ces 

rendez-vous urbains mis en place par la Maison des Sciences de l’Homme de l’université de 

Liège.

Sylvain Godeaux 

Stagiaire – Maison des Sciences de l’Homme – ULg 

Avril 2015 
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